Questionnaire LBA à l'attention des organes 
des sociétés de domicile

I. Remarques préliminaires

En application de l’art. 19 LBA
, les personnes physiques ou morales qui exercent des activités qui pourraient être soumises à la LBA ont l’obligation de fournir à l’Autorité de contrôle en matière de lutte contre le blanchiment d’argent (Autorité de contrôle) tous les renseignements pertinents et  les documents qu’elle demande. Le présent questionnaire s’adresse aux personnes qui ont été contactées et invitées par l’Autorité de contrôle à prendre position, à travers le questionnaire, sur leurs activités.
Les informations que l’Autorité de contrôle vous prie de fournir serviront à apprécier si les activités sont soumises à la LBA. C’est pourquoi, les réponses aux questions suivantes, doivent être aussi précises et complètes que possible.
Dans son interprétation des dispositions applicables, l'Autorité de contrôle a précisé que les organes des sociétés de domicile, parmi lesquelles comptent également les sociétés inactives (manteaux d'actions), doivent être qualifiés d'intermédiaires financiers et, par conséquent, s’ils exercent à titre professionnel sont soumis à la LBA. Pour plus de précisions, nous vous renvoyons à la publication y relative figurant sur le site Internet de l'Autorité de contrôle (www.gwg.admin.ch).
Dans l’hypothèse où l’Autorité de contrôle aurait contacté un intermédiaire financier qui a déjà obtenu une affiliation auprès d’un organisme d’autorégulation (OAR) reconnu par l‘Autorité de contrôle ou dans l’hypothèse où l’Autorité de contrôle aurait contacté un intermédiaire financier surveillé par une autorité spéciale de surveillance au sens de l’art. 16 LBA, nous vous prions de répondre uniquement aux questions 1 à 3 et de nous faire parvenir une copie de l’attestation écrite de l’OAR concerné, respectivement de l’autorisation de l’autorité spéciale de surveillance et une liste des sociétés de domicile.
Le présent questionnaire doit être rempli à la main en lettres majuscules ou au moyen d’une machine à écrire ou de manière électronique. Le questionnaire peut être téléchargé du site Internet de l’Autorité de contrôle (www.gwg.admin.ch) en format Word. Si rempli de manière électronique, le questionnaire doit être imprimé, complété avec date et signature et envoyé par poste à l’Autorité de contrôle (Christoffelgasse 5, 3003 Bern).
Nous vous rendons attentif au fait que les questions suivantes concernent non seulement les activités actuellement déployées mais également celles exercées pendant les 5 dernières années. Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir indiquer précisément la durée durant laquelle ces activités ont été exercées. 
II. Données personnelles

	1. 
	Nom, prénom, date de naissance, nationalité, adresse personnelle, adresse professionnelle, téléphone, fax, e-mail, site Internet

	


	2. 
	En tant que personne êtes-vous affilié(e) à un organisme d'autorégulation reconnu par l'Autorité de contrôle (OAR)?

	
	( Oui    ( Non

	
	Si "Oui": auprès de quel OAR, et depuis quand ?

Prière de joindre la documentation suivante :

(1) une copie de l'attestation d'affiliation ;
(2) une liste des sociétés de domicile pour lesquelles vous agissez en tant qu’organe 

(( Le questionnaire se termine ici pour les personnes qui sont déjà affiliées à un OAR)

	

	
	Si "Non": Pourquoi ne vous êtes-vous pas encore affilié(e) à un OAR ou n'avez-vous pas déposé une demande d'autorisation auprès de l'Autorité de contrôle ? 
	

	


	3. 
	Etes-vous assujetti(e) à une autorité de surveillance instituée par une loi spéciale et êtes-vous au bénéfice de la décision d'autorisation y relative ? 

	
	( Oui     ( Non

	
	Si "Oui": par quelle autorité de surveillance, et depuis quand ?

· Commission fédérale des banques, depuis ...........................

· Office fédéral des assurances privées, depuis ...........................

Prière de joindre une copie de la décision d'autorisation.

(( Le questionnaire se termine ici pour les personnes suivies par une autorité de surveillance spéciale)


III. Données relatives à l'activité d'organe de société de domicile 

	4. 
	Pour le compte de combien de sociétés de domicile
 suisses et étrangères agissez-vous/avez-vous agi en tant qu'organe
 pendant les 5 dernières années?

Prière de joindre une liste des sociétés de domicile indiquant avec précision la raison sociale, le siège, le domicile et les dates relatives au début et à la fin des mandats.

	
	


	5. 
	Exercez-vous votre activité d'organe de société de domicile en tant qu'employé(e) d'une entreprise
 ?
	

	
	( Oui                Signature de l'entreprise: ..........................................................................
Si "Oui": indiquez, dans la liste mentionnée à la question 4, auprès de quelle(s) société(s) de domicile vous exercez votre activité d'organe en tant qu'employé(e) d'une entreprise.
( Veuillez passer à la question 6.

	
	( Non
( Veuillez passer à la question 7.


	6. 
	L’entreprise pour laquelle vous exercez une activité d’organe de société en tant qu‘employé(e), est-elle affiliée à un OAR ou est-elle au bénéfice d'une autorisation de l'Autorité de contrôle?

	
	( Affiliation OAR                     Nom de l’OAR: ……………………………………..

( Autorisation IFDS

( Ni affiliation OAR ni autorisation IFDS

(( Le questionnaire se termine ici pour les personnes actives en tant qu’employées d’une entreprise)


	7. 
	Etes-vous la/le seul(e) ayant droit économique d'une ou de plusieurs de ces sociétés de domicile ?

	
	( Oui     ( Non

	
	Si "Oui": indiquez, dans la liste mentionnée à la question 4, auprès de quelle(s) société(s) de domicile vous êtes la/le seul(e) ayant droit économique.

(( Le questionnaire se termine ici pour les personnes qui sont la/le seul(e) ayant droit économique de toutes les sociétés de domicile pour lesquelles elles/ils fonctionnent en tant qu'organe.)


	8. 
	Est-ce que l'/les ayant droit économique(s) de la/des société(s) de domicile pour laquelle/lesquelles vous agissez en tant qu'organe sont des personnes proches au sens de l'art. 3 lit e OAP-LBA
? 

	
	( Oui     ( Non

	
	Si "Oui": indiquez, dans la liste mentionnée à la question 4, pour chaque société de domicile, les personnes proches étant l'/les ayant droit économique(s), à quelle catégorie elle(s) appartien(nen)t et le pourcentage de ses/leurs participations avec la société de domicile.



	9. 
	Quel produit brut (honoraires, jetons de présence, dédommagements forfaitaires) vous a rapporté, par année civile, votre activité d'organe de société(s) de domicile appartenant à des personnes proches pendant les 5 dernières années?
	

	 


Les questions 10 – 12 se rapportent uniquement à vos activités pour les sociétés de domicile pour lesquelles

a) 
vous n'êtes pas la/le seul(e) ayant droit économique, ou 

b) 
les ayants droit économique ne sont pas exclusivement des personnes proches au sens de l'art. 3 lit. e OAP-LBA (sociétés de domicile appartenant à des tiers); ou

c) 
vous n'exercez pas votre activité d'organe en tant qu'employé(e) d'une entreprise.

	10. 
	Quel produit brut (honoraires, jetons de présence, dédommagements forfaitaires) vous a rapporté, par année civile, votre activité d'organe de société(s) de domicile appartenant à des tiers pendant les 5 dernières années?

	
	


	11. 
	Dans les 5 dernières années quel était le volume total des actifs au bilan pour l’ensemble de ces sociétés de domicile appartenant à des tiers? Pour chaque année civile, indiquer le volume total record.

	
	


	12. 
	Quel volume total de transactions
 avez-vous effectué par année civile, pendant les 5 dernières années, pour le compte des sociétés de domicile ? 

	


Lieu et date:_______________________      Signature:_____________________

IV.
Annexes

Prière de faire parvenir des copies des documents suivants à l'Autorité de contrôle avec le présent questionnaire:

· Attestation d'affiliation de l'OAR;

· Décision d'autorisation de l'autorité de surveillance instituée par une loi spéciale;

· Liste des sociétés de domicile;

· Contrats de mandat avec les sociétés de domicile appartenant à des personnes proches;

· Justificatifs relatifs au produit obtenu dans le cadre de mandats auprès de sociétés de domicile appartenant à des personnes proches;

· Attestation de l'entreprise auprès de laquelle vous êtes employé(e) pour exécuter des contrats de mandat en tant qu'organe;

· Contrats de mandat avec les sociétés de domicile appartenant à des tiers;

· Justificatifs relatifs au produit obtenu dans le cadre de mandats auprès de sociétés de domicile appartenant à des tiers;

· Décomptes annuels des sociétés de domicile appartenant à des tiers relatifs à la durée de vos activités d'organe pour les 5 dernières années;

· Extraits du registre du commerce ou actes de fondation des sociétés de domicile étrangères (à l'exception de celles pour lesquelles vous êtes la/le seul(e) ayant droit économique).

V. 
Dispositions légales 
Loi sur le blanchiment d’argent (RS 955.0)
Art. 2 Champ d’application

1 La présente loi s’applique aux intermédiaires financiers.

[…]

3 Sont en outre réputées intermédiaires financiers les personnes qui, à titre professionnel, acceptent, gardent en dépôt ou aident à placer ou à transférer des valeurs patrimoniales appartenant à des tiers, en particulier les personnes qui:

a. 
effectuent des opérations de crédits (portant notamment sur des crédits à la consommation ou des crédits hypothécaires, des affacturages, des financements de transactions commerciales ou des leasings financiers); 

b. 
fournissent des services dans le domaine du trafic des paiements, notamment en procédant à des virements électroniques pour le compte de tiers, ou qui émettent ou gèrent des moyens de paiement comme les cartes de crédit et les chèques de voyage; 

c. 
font le commerce, pour leur propre compte ou pour celui de tiers, de billets de banque ou de monnaies, d’instruments du marché monétaire, de devises, de métaux précieux, de matières premières ou de valeurs mobilières (papiers-valeurs et droits-valeurs) et de leurs dérivés; 

d. 
... 

e. 
pratiquent la gestion de fortune; 

f. 
effectuent des placements en tant que conseillers en matière de placement; 

g. 
conservent ou gèrent des valeurs mobilières.

[…]

Art. 14 Obligation d’obtenir une autorisation et de s’affilier

1 Tout intermédiaire financier visé à l’art. 2, al. 3, qui n’est pas affilié à un organisme d’autorégulation reconnu ou soumis à une surveillance exercée par une autorité de surveillance instituée par une loi spéciale conformément à l’art. 13, al. 2, doit demander à l’autorité de contrôle l’autorisation d’exercer son activité. 

2 L’autorisation lui est accordée s’il remplit les conditions suivantes:

a. 
être inscrit au registre du commerce sous une raison commerciale ou disposer d’une autorisation officielle d’exercer son activité; 

b. 
disposer de prescriptions internes et d’une organisation propres à garantir le respect des obligations découlant de la présente loi; 

c. 
jouir d’une bonne réputation et présenter toutes garanties de respecter les obligations découlant de la présente loi, cette disposition s’appliquant aussi aux personnes chargées de l’administration ou de la direction de ses affaires.

3 Les avocats et les notaires agissant en qualité d’intermédiaires financiers doivent s’affilier à un organisme d’autorégulation.

Art. 18 Tâches

[…]

2 Elle peut effectuer des contrôles sur place. Elle peut charger un organe de révision qu’elle désigne elle-même d’effectuer ces contrôles.

[…]

Art. 19 Droit d’être renseigné

L’autorité de contrôle peut obtenir des organismes d’autorégulation, des intermédiaires financiers qui lui sont directement soumis et de leurs organes de révision tous les renseignements et documents dont elle a besoin pour accomplir sa tâche.

Art. 20 Mesures

1 Lorsque l’autorité de contrôle apprend que des violations à la présente loi ont été commises par des intermédiaires financiers qui lui sont directement soumis, elle prend les mesures nécessaires au rétablissement de la légalité. Elle peut notamment:

a. 
en cas de refus d’obtempérer à une décision exécutoire, publier celle-ci dans la Feuille officielle suisse du commerce ou la porter d’une autre manière à la connaissance du public, à condition d’avoir préalablement menacé les intéressés de recourir à cette mesure; 

b. 
leur retirer l’autorisation d’exercer l’activité d’intermédiaire financier (art. 14), si eux-mêmes ou des personnes chargées de l’administration ou de la direction de leurs affaires ne remplissent plus les conditions requises ou violent gravement ou de façon répétée leurs obligations légales.

2 Lorsque l’autorisation est retirée à une personne morale, à une société en nom collectif, à une société en commandite ou à une raison individuelle, active principalement en qualité d’intermédiaire financier, l’autorité de contrôle ordonne sa dissolution et, dans le cas d’une raison individuelle, sa radiation du registre du commerce.

Art. 36 Exercice d’une activité sans autorisation

1 Quiconque aura agi en qualité d’intermédiaire financier au sens de l’art. 2, al. 3, sans avoir d’autorisation (art. 14) ou sans être affilié à un organisme d’autorégulation sera puni d’une amende de 200 000 francs au plus. En cas de récidive, l’amende s’élève au minimum à 50 000 francs.

2 La négligence est également punissable.






















� LBA: Loi fédérale du 10 octobre 1997 concernant la lutte contre le blanchiment d’argent dans le secteur financier, Loi sur le blanchiment d’argent, RS 955.0.  


� Art. 3 OBA-AdC : "Par sociétés de domicile on entend les groupes organisés de personnes et les patrimoines organisés:


qui n'exercent pas d'activité de commerce ou de fabrication ou une autre activité exploitée en la forme commerciale, ou


qui ne disposent pas de leurs propres locaux ou n'ont pas de personnel propre ou dont le personnel n'est occupé qu'à des tâches administratives.“


Les manteaux d'actions, c.-à-d. les entreprises créées dans le but d'être actives dans un futur déterminé ou non ou des sociétés précédemment actives mises en sommeil sans être liquidées, sont assimilés aux sociétés de domicile.


� Est considérée comme organe de société de domicile toute personne domiciliée en Suisse qui, indépendamment d'une inscription ou non au registre du commerce, fonctionne comme organe inscrit ou de fait d'une société de domicile ayant son siège en Suisse ou à l'étranger (société, groupe organisé de personnes, patrimoines organisés), et, de ce fait, est légitimée à engager la société de domicile par sa signature ou est au bénéfice d'une procuration lui permettant de disposer des valeurs patrimoniales de la société de domicile.


� Il existe un contrat de mandat entre les propriétaires de la société de domicile et l'entreprise afin de désigner une personne physique pour remplir le rôle d'organe. L'entreprise vous a choisi(e) et vous a soumis(e) à des directives. L'entreprise perçoit l'argent versé par la société de domicile à titre de dédommagement pour organe et vous rémunère par le biais d'un contrat de travail pour vos prestations.


� Art. 3 lit. e OAP-LBA : "Au sens de la présente ordonnance, on entend par:


lit e. personnes proches: les parents et alliés en ligne directe, les parents en ligne collatérale jusqu’au troisième degré, les conjoints (même divorcés), les partenaires enregistrés, les cohéritiers jusqu’à la clôture du partage successoral et les appelés et substituts du légataire au sens de l’art. 488 du code civil".


� Art. 7 al. 2 et 3 OAP-LBA: 


"al. 2: Dans les cas de relations d'affaires durables, les transactions suivantes ne sont pas prises en compte:


l'entrée de valeurs patrimoniales;


les réinvestissements à l'intérieur du même dépôt.


al. 3: Pour les contrats bilatéraux, seule la contre-prestation fournie par le cocontractant est imputée au volume total des transactions.“
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